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Irmi Seidl, vous êtes une voix 
critique de la croissance. Pourquoi?

Parce que la croissance écono-
mique est une raison importante des 
crises écologiques actuelles. Avec 
elle augmentent les consommations 
d’énergie et de ressources, ainsi que 
les atteintes à l’environnement. Le 
début de la croissance continue date 
des années 1950; depuis, elle a dé-
passé les limites planétaires: nous 
avons besoin d’une quantité de res-
sources supérieure à celle qui peut 
être reproduite. 

Avec les Objectifs de développement 
durable (ODD), l’ONU veut conce-
voir l’avenir de façon durable. Qu’en 
pensez-vous?

Ces objectifs soutenus au ni-
veau mondial sont les bienvenus et 
peuvent contribuer à désamorcer les 
crises environnementales. Mais il 
existe des conflits d’intérêts: 
l’ODD8 vise ainsi «une croissance 
économique soutenue et durable». 
La croissance augmente toutefois la 
consommation au niveau de l’envi-
ronnement et des ressources, elle ne 
peut pas être durable. L’ODD7 veut 
«garantir l’accès de tous à des ser-
vices énergétiques fiables, durables, 
modernes, à un coût abordable». 
Cela suggère que notre consomma-
tion énergétique occidentale pour-
rait aussi s’appliquer à l’échelle 

mondiale. Or elle devrait diminuer 
pour respecter les conventions inter-
nationales en matière d’environne-
ment comme l’Accord de Paris et ne 
pas dépasser les limites planétaires, 
c’est-à-dire s’inscrire dans le cadre 
des ressources disponibles. Une 
condition sine qua non: mettre un 
terme à la dépendance vis-à-vis de 
la croissance économique. 

Notre économie, les entreprises, 
peuvent-elles fonctionner sans 
croissance?

De nombreuses petites et 
moyennes entreprises s’en sortent 
bien sans croissance. L’une de nos 
doctorantes a étudié des PME du 
secteur de la construction – des me-
nuiseries, des entreprises d’installa-
tion électrique et de travaux de 
peinture. Les résultats démontrent 
que nombre d’entre elles ne veulent 
même pas s’agrandir du tout. 
D’autres entreprises ne visent pas le 
profit et ne sont ainsi pas obligées 
de croître. Citons par exemple le 
système suisse d’approvisionnement 
en eau ou les coopératives.

A-t-on besoin de davantage d’inter-
ventions étatiques?

Pas forcément. Il faut surtout 
des interventions adéquates. Ces 
dernières décennies, les interven-
tions, dont les subventions, se sont 

EN TRE T IEN «Une économie qui respecte les limites  
planétaires». Les ressources naturelles de la Terre 
s’épuisent, la crise climatique modifie et la planète et 
notre vie. La croissance économique explique en  
partie cette situation selon l’économiste Irmi Seidl. 

Irmi Seidl est écono-
miste et dirige au 
WSL l’Unité de 
recherche Sciences 
économiques et 
sociales. Elle y mène 
entre autres des 
recherches sur les 
instruments et 
mesures écono-
miques dont les 
effets écologiques 
sont pertinents.

«Il faut que le prix des ressources environnementales 
reflète leurs coûts écologiques.»
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multipliées pour encourager la crois-
sance. Or il y a deux ans, nous avons 
identifié dans une étude plus de 160 
subventions et incitations inoppor-
tunes qui détérioraient la biodiversi-
té. Il serait possible de désamorcer la 
crise de la biodiversité si les subven-
tions n’étaient accordées que si elles 
ne nuisent pas à la biodiversité, ou à 
défaut si elles étaient susceptibles de 
résoudre sérieusement des conflits 
d’intérêts. Le système fiscal encou-
rage lui aussi la croissance, ne se-
rait-ce que par des allègements fis-
caux ou des déductions pour les 
intérêts passifs. Mais l’intervention 
la plus urgente est la suivante: il faut 
que le prix des ressources environ-
nementales telles que les sources 
d’énergie reflète leurs coûts écolo-
giques – par exemple les répercus-
sions climatiques. Depuis les années 
1980, des économistes travaillent à 
élaborer des concepts en vue d’une 
réforme financière écologique qui 
reflèterait dans le prix les coûts envi-
ronnementaux externes.  

Est-ce que cela n’augmenterait pas le 
prix de beaucoup de choses?

Certaines seraient plus chères. 
Car à ce jour, nombre de prestations 
ou de produits sont devenus meil-
leur marché aux dépens de l’envi-
ronnement alors que parfois, seules 
certaines personnes en profitent. 
Ainsi, uniquement 20 % des passa-
gers aériens en provenance de Suisse 
volent vers un autre continent. Or 
ce sont eux avant tout – souvent des 
«frequent flyers» – qui bénéficient 
du kérozène non imposé. Si l’on in-
tégrait l’impact climatique des émis-
sions de CO2 dans le calcul, un vol 
vers Bangkok ou Londres coûterait 
respectivement 900 ou 100 francs 
de plus. Mais d’autres choses pour-
raient aussi devenir moins coû-

teuses: si les ressources environne-
mentales étaient plus fortement 
taxées, et si les revenus l’étaient 
moins, il resterait plus dans le 
porte-monnaie, et les prestations 
d’un mécanicien vélo ou d’une 
aide-soignante par exemple devien-
draient moins chères. 

Y a-t-il d’autres approches? 
Il existe également des incita-

tions à vivre de manière plus éco-
nome. La France a par exemple in-
troduit de plus longues durées de 
garantie pour les produits, et encou-
rage les réparations plutôt que les 
échanges. L’Autriche quant à elle 
paie une partie des coûts de répara-
tion à tous ceux qui font réparer 
leurs appareils électroménagers. De 
telles mesures aident aussi à faire 
progresser la durabilité. 

Cela va également dans le sens des 
ODD, n’est-ce pas?

Tout à fait. La diversité des 
ODD reflète le nombre de secteurs 
où des modifications de la consom-
mation et de la production sont né-
cessaires pour vivre, travailler et 
participer aux activités écono-
miques dans le respect des limites 
planétaires. (sru).  (sru)

Selon une étude du WSL, une partie des PME relevant du secteur  
de la construction ne veut même pas croître du tout.




